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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

l. Le 15 mars 20l3, la Defense de M. NUON Chea a depose pres la Chambre de la COlif 

Supreme une demande d'admission de moyens de preuve supplementaires dans Ie cadre d'un 

appel l
. II s'agissait d'extraits du recent ouvrage de M. Marcel LEMONDE, ancien co-Juge 

d'instruction des CETC2
. 

2. Le 10 avril 20l3, la Defense de M. KHIEU Samphan a demande que des extraits du meme 

ouvrage, pertinents dans Ie cadre de sa demande de mise en liberte3
, soient verses aux debats4. 

3. Aujourd'hui, la Defense demande de fac;on plus generale que des extraits de l'ouvrage de M. 

LEMONDE soient verses aux debats et rec;us en tant qu'elements de preuve en vertu de la regIe 

87 -4 du Reglement Interieur5
. 

4. Ce livre etant paru en janvier 20l3, il est incontestable qu'il n'etait pas disponible avant 

l'ouverture de l'audience et que la Defense, quelques soient ses diligences, n'aurait pu Ie 

decouvrir avant cette date de parution. 

5. Les extraits selectionnes sont utiles a la manifestation de la verite et remplissent les criteres 

enonces a l'alinea 3 de la regIe 876
. lIs permettent d'apprecier la valeur probante des elements de 

preuve recueillis pendant I 'instruction. En dIet, M. LEMONDE relate dans son ouvrage les 

conditions dans lesquelles s'est deroulee l'instruction du dossier 002 et livre son appreciation des 

elements de preuve qu'il a recueillis. 

1 Demande d'admission de moyens de preuve supplementaires, 15 mars 2013, E189/3/1/7 (<< Demande de M. NUON 
Chea »). 
2 Un juge face aux Khmers rouges, de Marcel LEMONDE, avec la collaboration de Jean REYNAUD Editions du 
Seuil, janvier 2013 (<< Livre de M. LEMONDE »). 
3 Demande de mise en liberte immediate avec placement sous controle judiciaire de M. KHIEU Samphiin, 29 mars 
20l3, E275. 
4 Premiere demande visant a faire verser aux debats des extraits du livre de M. Marcel LEMONDE, 10 avril 2013, 
E280 (<< Premiere demande »). 
5 «En cours de proces, la Chambre peut, d'office ou a la demande d'une partie, convoquer ou entendre tout personne 
comme temoin ou recevoir tout nouvel element de preuve qu'elle estime utile a la manifestation de la verite. Les 
parties sont tenues de motiver pareille demande. La Chambre se prononcera sur Ie bien-fonde de celle-ci en 
appliquant les criteres enonces a l'alinea 3 de la presente regIe. La partie requerante doit egalement convaincre la 
Chambre que Ie temoignage ou l'element de preuve sollicite n'etait pas disponible avant l'ouverture de l'audience ». 
6« ( ... ) La Chambre peut declarer irrecevable un element de preuve s'il s'avere : a) Denue de pertinence ou ayant un 
caractere repetitif; b) Impossible a obtenir dans un delai raisonnable; c) insusceptible de prouver ce qu'il entend 
etablir ; d) Interdit par la loi, ou e) Destine a pro longer la procedure ou autrement abusif ». 
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I. Les conditions dans lesgueUes les elements de preuve ont ete recueillis au cours de 

l'instruction 

6. Dans son ouvrage, l'ancien co-Juge d'instruction fait etat des difficultes auxquelles il a ete 

confronte au cours de son enquete. M. LEMONDE raconte comment il s' est retrouve dans 

l'impossibilite d'obtenir des elements de preuve de premiere importance. II fait egalement part 

des problemes de traduction mais aussi de ses choix strategiques, fortement prejudiciables a 
I 'Accuse. 

A. L'impossibilite d'obtenir des elements de preuve de premiere importance 

7. II ressort de l'ouvrage de M. LEMONDE que des elements de preuve de premiere importance 

n'ont pu etre obtenus pour des raisons politiques et peut-etre en raison d'un manque de partialite. 

1) Raisons politigues 

8. D'apres l'ancien co-Juge d'instruction, des elements de preuve de premiere importance n'ont 

pu etre obtenus a cause du gouvemement cambodgien et du gouvemement americain. 

a) Gouvernement cambodgien 

9. Dans son ouvrage, M. LEMONDE fait publiquement part des interferences du gouvemement 

cambodgien dans la procedure et I' enquete. En raison de ces interferences et pressions, des 

temoins capitaux qu'il «fallait absolument interroger »7 n'ont pu etre entendus par les co-Juges 

d'instruction et ne Ie seront certainement jamais devant la Chambre de premiere instance. 

10. La Defense de M. KHIEU Samphan reprend a son compte les arguments developpes en 

details par la Defense de M. NUON Chea devant la Chambre de la Cour Supreme8 et demande a 
ce que les extraits selectionnes soient verses aux debats devant la Chambre de premiere instance. 

7 Livre de M. LEMONDE, p. 172. Voir la Demande de M. NUON Chea, annexe E189/3/1/7.3. 
8 Demande de M. NUON Chea, par. 4-5, 12-14, 15-17, 19-26,30, et annexes E189/3/1/7.1 it E189/3/1/7.4. 
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b) Gouvernement americain 

11. M. LEMONDE fait egalement etat des difficultes rencontrees a cause du gouvemement 

americain, qui l' ont conduit a ecrire : 

« Greg Lawless, (. . .) charge des questions politiques it I 'ambassade americaine, qui venait 
paifois me voir au tribunal, m 'assura que cette reticence ojjicielle ne provenait pas de 
I 'ambassade, ni de I 'executif, mais du Congres. Cependant, lorsque nous essayerons d 'obtenir 
les archives de la CIA sur Ie Cambodge contenant des elements interessants pour I 'enquete, 
les tergiversations aboutiront it ce que in fine on ne nous donne it peu pres rien, si ce n 'est 
quelques photos aeriennes montrant Phnom Penh videe de ses habitants Ie 18 avril 1975. 
L 'ambassadeur at large des Etats-Unis pour les crimes de guerre (. . .) nous les remitjierement 
comme un trophee d'importance. En rea lite, il ne pouvait guere ignorer que ces documents 
n 'apporteraient rien de nouveau »9. 

2) Possible manque d'impartialite 

12. Dans son ouvrage, I'ancien co-Juge d'instruction presente sa version des faits ayant entoure 

Ies demandes presentees par Ia Defense de Ie voir recuser pour cause de partialite lO
. Ces 

demandes etaient fondees sur Ies declarations d'un ancien collaborateur de M. LEMONDE, selon 

Iesquelles ce demier avait, entre autres, declare a son equipe qu'il prefererait trouver davant age 

d'elements a charge qu'a decharge. 11 

l3. II est interessant de lire que M. LEMONDE, se defendant de partialite, accuse Ia Defense 

d'avoir mene une «operation dont Ie but avait ete de [l'}empecher defaire [sJon travail» sans 

envisager qu' elle faisait simplement Ie sien : 

«Comment la defense avait-elle pu convaincre un de mes anciens collaborateurs de se 
retourner contre moi ? Je ne I 'ai jamais vraiment etabli. Une rumeur veut que I 'interesse ait 
fait des declarations imprudentes dans un bar, que la defense en ait eu connaissance et I 'ait 
somme de temoigner sous peine d 'etre lui-meme inquiete. Est-ce la bonne version? Je ne sais 
pas. Il reste que Ie but de I 'operation avait ete de m 'empecher de faire mon travail >P. 

9 Livre de M. LEMONDE, p. 52-53. Voir la Demande de M. NUON Chea, annexe E189/3/1/7.2. 
10 Livre de M. LEMONDE, p. 186-193. Voir en annexe de la presente demande. 
11 Livre de M. LEMONDE, p. 187. Voir en annexe de la presente demande. 
12 Livre de M. LEMONDE, p. 193. Voir en annexe de la presente demande. 
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14. La parution du livre de M. LEMONDE milite donc en faveur de la comparution de TCW-

383 et de celle de TCW-31, d'ores et deja demandees par la Defense et commandees par la 

recherche de la verite. 

B. Problemes de traduction 

15. A la lecture de l'ouvrage de M. LEMONDE, il est possible de prendre la me sure de l'impact 

des difficultes engendrees par les problemes de traduction sur la conduite de I' enquete. Selon 

l'ancien co-Juge d'instruction, les enqueteurs «travaillaient dans des conditions eprouvantes. 

Pour des personnes qui avaient une haute idee de ce qu 'eta it une enquete bien faite, Ie contexte 

cambodgien etait une epreuve »13, notamment en raison du fait qu'ils «rencontraient en 

permanence des problemes de traduction» en entendant les temoinsl4
. 

16. Ces problemes etaient egalement presents au cours de reunions au sein du bureau des co­

Juges d'instruction : 

«Enjin, cette situation etait aggravee par Ie fait que I 'essen tiel du travail se faisait en anglais. 
Mener des reunions techniques avec une quinzaine de personnes, OU les remarques fusaient 
dans des accents aussi divers que ceux venus d 'Australie, du Texas et de Nouvelle-Zelande, 
etait un veritable defl. Les dix pour cent de la discussion qui m 'echappaient etaient justement 

'fi" I 15 ceux quz azsazent ma » . 

17. M. LEMONDE a egalement experimente Ie fait que les approximations en matiere de 

traduction «pouvaient donner lieu it bien des contre-sens »16. La Defense a eu a souligner ces 

difficultes a de nombreuses reprises lors de la deposition de temoins devant la Chambre. C'est un 

point important a prendre en compte par la Chambre qui a admis en preuve bon nombre des 

proces-verbaux des enqueteurs du Bureau des co-Juges d'instruction. C'est un point d'autant plus 

crucial sur la question de I' admission de declarations ecrites pour lesquelles aucune verification 

ne sera possible dans Ie cadre d'un interrogatoire en audience. 

13 Livre de M. LEMONDE, p. 131. Voir la Premiere demande, annexe E280.6. 
14 Livre de M. LEMONDE, p. 132 (nous soulignons). Voir la Premiere demande, annexe E280.7. 
15 Livre de M. LEMONDE, p. 132-133. Voir la Premiere demande, annexe E280.7. 
16 Livre de M. LEMONDE, p. 34 (note de bas de page omise). Voir en annexe de la presente demande. 
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C. Choix strategigues prejudiciables 

18. Dans son ouvrage, M. LEMONDE fait etat de sa «strategie » dans l'instruction des dossiers 

001 et 002. Cette «strategie » a eu un impact prejudiciable non seulement sur la duree de la 

detention provisoire de M. KHIEU Samphan, mais aussi sur la recherche et la collecte d'elements 

de preuve dans Ie dossier 002. 

19. Tout d'abord, l'on apprend pourquoi des juillet 2007, l'ancien co-Juge d'instruction a voulu 

donner la priorite au cas de Duch. Apres avoir fait etat de sa prise de connaissance du premier 

requisitoire introductif des co-Procureurs de 14 000 pages, visant cinq personnes (Duch et les 

quatre anciens dirigeants du regime), il ecrit : 

«Immediatement, j'eus la certitude qu'il n 'eta it pas possible d'aborder les choses de cette 
maniere. Il allait falloir serier les problemes, sans quoi nous ne pourrions pas y arriver. Je 
parvins sans difficulte it convaincre You Bunleng qu 'il fallait commencer par Duch. D 'abord 
parce que Ie probleme de sa detention nous interdisait d 'attendre. Arrete en mai 1999, il etait 
depuis lors en detention «provisoire» sous I 'autorite d 'un tribunal militaire. De plus, son 
dossier s 'annonc;ait relativement simple et il fallait nous permettre de roder nos equipes et 
notre collaboration. Enjin, une disjonction presentait I 'avantage de conduire Ie Tribunal it 
ouvrir un premier proces dans un delai raisonnable, ce qui etait attendu par tous avec 
impatience. Curieusement, les co-procureurs n 'etaient pas favorables it cette solution: ils 
tenaient it un « grand proces » qui, it nos yeux, etait irrealiste it bref delai. Nous decidames de 
passer outre et d'ordonner la disjonction >P. 

20. Des juillet 2007, M. LEMONDE etait donc tout a fait conscient du fait qu'un grand proces 

avait peu de chances d' etre tenu dans un delai raisonnable et qu' en donnant la priorite a un 

premier petit (et «simple ») dossier, il reculait d'autant la perspective de l'ouverture et donc de 

l'issue d'un second grand proces dans un delai raisonnable. 

2l. Des lors, pourquoi ordonner peu de temps apres cette disjonction Ie placement en detention 

des quatre anciens dirigeants ? Le livre de M. LEMONDE laisse entendre que cette decision etait 

plus politique que juridique. 

22. En dIet, il apparait que c'est a la suite de la nomination a la cour d'appel en aout 2007 de 

son homologue cambodgien, M. YOU Bunleng (que M. LEMONDE voulait empecher), que ce 

demier a laisse entendre qu'il allait proceder a des arrestations dans un proche avenir : 

17 Livre de M. LEMONDE, p. 42-43. Voir la Premiere demande, annexe E280.1. 
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«Pour en revenir it la promotion de You Bunleng, je ne voyais pas comment sortir de 
I 'impasse. Demissionner si Ie gouvernement ne jaisait pas machine arriere ? En rea lite, j 'eta is 
bien conscient que ce n 'eta it pas vraiment une option (. .. ). Il me jallait donc utiliser d 'autres 
moyens et demontrer que Ie maintien de You Bunleng etait essen tiel. Je decidai d 'annoncer it 
I 'ambassadeur jranc;ais que « des actes d'instruction un peu spectaculaires allaient etre pris 
dans un proche avenir », jac;on de montrer it tous qu' un depart dans ces conditions 
s 'apparenterait it un sabotage. Je pensais bien sur it des arrestations dans les semaines 

. ( ) 18 sUlvantes. ... » . 

23. Ce n'est pas pour autant que l'instruction dans Ie dossier 002 a ete conduite avec diligence a 
partir de l'arrestation des quatre suspects. Bien au contraire : 

« La priorite etait de boucler I 'affaire Duch avant de s 'attaquer au dossier 002, celui des 
quatre anciens dirigeants du Kampuchea democratique. Les deux dossiers ne pouvaient 
qu 'etre traites de maniere successive »19. 

24. Mais s'il n'y avait «qu 'une strategie pour Ie dossier 001 : arriver au proces, Ie plus vite 

possible », ce n'etait pas pour s'attaquer au dossier 002 Ie plus vite possible. II s'agissait de 

satisfaire une societe civile etait impatiente de voir commencer Ie proces Duch parce que «Ie 

public avait Ie sentiment qu 'il ne se passait rien »20. 

25. L'importance d'atteindre cet objectif apparait a la lecture des pages ecrites par l'ancien co­

Juge d'instruction qui relate sa frustration en raison des difficultes et retards engendres par les co­

Procureurs21. 

26. Selon M. LEMONDE, ce n'est qu'une fois l'instruction du dossier 001 terminee qu'il a pris 

encore plus conscience de l'ampleur du dossier 002 : 

« Tant que nous en etions au dossier de Duch, les choses etaient simples: la strategie 
consistait it se limiter it I 'essen tiel, it y aller Ie plus vite possible. Le jour ou cette affaire jut 
terminee, je pris en pleine figure Ie monstre qui nous attendait »22. 

27. Or, avec ce dossier «monstre» qui les attendait, c'etaient surtout quatre mis en examen ages 

et prives de liberte qui attendaient. 

18 Livre de M. LEMONDE, p. 51-52. Voir la Premiere demande, annexe E280.2 et la Demande de M. NUON Chea, 
annexe E189/3/1/7.2. 
19 Livre de M. LEMONDE, p. 131. Voir la Premiere demande, annexe E280.6. 
20 Livre de M. LEMONDE, p. 144. Voir la Premiere demande, annexe E280.8. 
21 Livre de M. LEMONDE, p. 145-149. Voir la Premiere demande, annexe E280.9. 
22 Livre de M. LEMONDE, p. 132. Voir la Premiere demande, annexe E280.7. 
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28. Malgre tout Ie temps deja passe par les accuses du dossier 002 en detention provisoire, la 

« strategie » de l'ancien co-Juge d'instruction a ete totalement differente de celle du dossier 001. 

II ne s'agissait alors plus d'aller Ie plus vite possible mais simplement de terminer avant que Ie 

delai maximal de detention provisoire ne soit ecoule : 

«Pendant ce temps, au bureau des co-juges d'instruction, nous faisions tout notre possible 
pour terminer l'instruction du dossier 002 dans les delais. ( .. .) C'est jinalement Ie 15 
septembre 2010 que I 'objectif sera atteint. (. . .) II etait temps: la detention proviso ire de Nuon 
Chea arrivait it expiration troisjours plus tard »23. 

29. II ne s'agissait plus non plus de se limiter a l'essentiel mais de laisser une trace pour la 

posterite: 

«Helas, meme it ce stade, on ne peut totalement ecarter I 'hypothese que ce proces n 'ait 
jamais lieu: compte tenu des fragilites de ce Tribunal et de I 'age des accuses, I 'avenir est 
incertain. Aussi nous a-t-il semble important de rediger I 'ordonnance de clOture comme s 'il ne 
devait pas y avoir de jugement des Khmers rouges. ( .. .) L 'ordonnance contient donc des 
developpements juridiques, historiques, factuels qui n 'etaient sans doute pas absolument 
indispensables mais qui nous ont paru importants pour Ie cas ou notre decision resterait la 
seule trace laissee par ce Tribunal sur ce qui s'est passe au Cambodge entre Ie 17 avril 1975 
et Ie 6 janvier 1979 »24. 

30. C' est dans ces conditions que M. KHIEU Samphan a ete maintenu en detention pendant trois 

ans. II s'agit done d'un manque flagrant de la « diligence particuliere » exigee par les standards 

intemationaux dans les cas de privation de liberte de personnes presumees innocentes25
. 

31. C'est aussi dans ces conditions que l'enquete dans Ie dossier 002 a ete menee, la recherche et 

la collecte d' elements de preuve ayant ete conduites deux ans environ dans une direction moins 

juridique qu'historique. II apparait done qu'avant d'etre achevee a la hate, l'enquete a privilegie 

la quantite a la qualite des elements de preuve, dont il est egalement legitime de s'interroger sur 

la pertinence d'un grand nombre d'entre eux. 

23 Livre de M. LEMONDE, p. 201. Voir 1a Premiere demande, annexe E280.11. 
24 Livre de M. LEMONDE, p. 202. Voir 1a Premiere demande, annexe E280.12. 
25 Voir notamment 1a jurisprudence constante de 1a Cour Europeenne des Droits de l'Homme (<< CEDH »), par 
exemp1e dans: l'Affaire Labita c. italie, arret, Grande Chambre de 1a CEDH, 6 avril 2000, par. 153; l'Affaire 
Velichko c. Russie, arret, CEDH, 15 janvier 2013, par. 84. 
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II. L'appreciation des elements de preuve collectes pendant l'instruction 

32. L'appreciation de l'ancien co-Juge d'instruction des elements de preuve qu'il a collectes 

permet d'en apprecier la valeur probante. Dans son ouvrage, M. LEMONDE donne son avis sur 

Ie cas de M. KHIEU Samphan ainsi que sur les elements de preuve fournis par certains temoins et 

sur d'autres elements. 

A. Le cas de M. KHIEU Samphan 

33. Dans son ouvrage, M. LEMONDE decrit son hesitation d'automne 2007 a placer les quatre 

suspects du dossier 002 en detention provisoire ou sous contr6le judiciaire. II precise que les 

discussions a ce sujet dans l'equipe des co-Juges d'instruction ont ete «animees ». 

34. II ressort de cet ouvrage que les hesitations ont ete particulierement fortes dans les cas de 

Mme IENG Thirith et de M. KHIEU Samphan. 

35. Apres avoir evoque les cas de MM. NUON Chea et IENG Sary, l'ancien co-Juge 

d'instruction en vient au cas de Mme IENG Thirith : 

«Sur Ie fond, si, pour IENG Sary, les charges paraissaient d'ores et deja extremement 
serieuses, dans Ie cas de IENG Thirith les elements dont nous disposons sont beaucoup plus 
tenus. Terminer par un non-lieu apres une longue detention proviso ire serait pour Ie moins 
embarrassant. Apres de longues discussions sur Ie sujet, You Bunleng et moi decidons 
jinalement de la mettre elle aussi en detention (note de bas de page renvoyant a l'ordonnance 
de placement en detention consultable sur Ie site internet). 

(. . .) 

Finalement, les elements de preuve recueillis au cours de I 'instruction feront que la question 
d'un non-lieu ne se posera pas lors de la signature de I 'ordonnance de clOture, trois ans plus 
tard: if existera incontestablement des charges sujjisantes a I 'encontre de I 'interessee pour 
qu 'elle soit renvoyee en jugement (note de bas de page renvoyant aux paragraphes 1201 a 
1298 de l'ordonnance renvoi). »26. 

26 Livre de M. LEMONDE, p. 79-80. Voir la Premiere demande, annexe E280.3. 
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36. Un peu plus loin dans l'ouvrage, s'agissant de M. KHIEU Samphan, M. LEMONDE ne 

rentre pas dans les details mais procede de la meme fac;on en renvoyant a I' ordonnance de 

placement en detention et aux paragraphes 1126 a 1200 de l'ordonnance de renvoi27. 

37. Le besoin de l'ancien co-Juge d'instruction de se referer dans ces deux seuls cas a 
l'ordonnance de renvoi (document qui termine l'instruction alors que Ie placement en detention 

fut decide au debut de celle-ci) demontre la faiblesse des raisons originelles du placement en 

detention provisoire de ces deux suspects. 

38. Or, d'un point de vue juridique, la fermete est exigee pour justifier une detention provisoire. 

Selon la jurisprudence de la Cour Supreme : 

«En application de la regie 63 3) du Reglement interieur, deux conditions doivent etre 
rem plies pour pouvoir placer ou maintenir un mis en examen ou un accuse en detention 
proviso ire. La premiere condition est enoncee it I 'alinea a) de cette regie: if doit exister des 
raisons plausibles de croire que la personne a commis Ie ou les crime(s) pour le(s)quel(s) elle 
est poursuivie. Il s 'agit d'une premisse generale qui doit etre fermement etablie avant meme 
de se pencher sur la deuxieme condition, selon laquelle la detention doit se justifier au regard 
de I 'un, au moins, des cinq criteres enonces it I 'alinea b) »28. 

39. Cette faiblesse ou absence de fermete se retrouve encore dans ce que l'ancien co-Juge 

d'instruction pense du cas de M. KHIEU Samphan apres sa decision originelle de Ie placer en 

detention provisoire. 

40. En effet, il apparait que selon M. LEMONDE, l'avocat present a l'epoque de la premiere 

comparution de M. KHIEU Samphan « aurait eu des choses it dire et des charges it discuter sur 

Ie fond car Ie dossier de I 'ancien chef d'Etat n 'eta it pas Ie plus accablant des quatre »29. 

4l. Plus loin dans l'ouvrage et dans Ie temps, l'ancien co-Juge d'instruction evoque Ie cas de M. 

KHIEU Samphan : 

«Le cas de Khieu Samphan est plus complique. C'etait la face publique et somme toute 
respectable du regime du Kampuchea democratique. ( .. .) Toute sa defense consiste it dire 
« prouvez-moi que j 'eta is au courant ». Certes, if n 'a guere laisse de traces. On n 'a aucune 

27 Livre de M. LEMONDE, p. 86. Voir la Premiere demande, annexe E280.4. 
28 Decision relative a l'appel interlocutoire interjete par KHIEU Samphiin contre la decision rejetant sa demande de 
remise en liberte, 6 juin 2011, ESO/3/1/4, par. 39 (nous soulignons). 
29 Livre de M. LEMONDE, p. 89. Voir la Premiere demande, annexe E280.S. 
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preuve qu 'if ait pris des decisions precises d'arrestations ou d'executions. Sans doute son nom 
n 'apparaft-ifjamais en marge des confessions de prisonniers comme destinataire d'une copie 
de la confession, contrairement it celui de Ieng Thirith, par exemple. Cependant, au vu de ses 
discours et de ses prises de positions publiques it l'epoque, compte tenu de sa participation 
reguliere aux reunions du comite permanent et de sa proximite avec les autres dirigeants, if 
est impossible qu'if n 'ait pas ete au courant des purges et de la mise en esclavage de la 
population du pays tout en tier. A partir du moment ou if etait au courant et ou ses discours 
consistaient en des eloges enjlammes des realisations du regime, if peut au moins etre 
considere com me complice. En definitive, ce qui caracterise Khieu Samphan, ne serait-ce pas 
avant tout la lachete? S'if pretend n 'avoir jamais voulu que Ie bonheur de son peuple et 
n 'avoir decouvert des horreurs que lorsque tout etait termine depuis longtemps, c 'est peut­
etre tout simplement parce qu'if ne peut admettre qu 'en rea lite if avait une peur bleue et ne 
pensait qu 'it la maniere de s 'en sortir »30. 

42. En definitive, force est de constater que Ie juge qui a passe des mois a instruire Ie dossier de 

M. KHIEU Samphan et a collecter des preuves n' est pas en me sure de faire autre chose que des 

suppositions. 

43. Par ailleurs, il est choquant de constater que les charges retenues par M. LEMONDE dans 

l'ordonnance de cloture contre M. KHIEU Samphan sont loin de se limiter a la complicite. Tout 

Ie reste, toutes les charges qui y sont portees contre M. KHIEU Samphan en tant qu'auteur 

principal feraient-elles partie des «developpements juridiques, historiques, factuels qui n 'etaient 

sans doute pas absolument indispensables» mais qui lui ont «paru importants » pour Ie cas ou 

l'ordonnance de cloture «resterait la seule trace laissee par ce Tribunal»? Vu ce qu'ecrit M. 

LEMONDE, il semble legitime de se poser la question. 

B. L'appreciation de certains temoignages 

44. L'ancien co-Juge d'instruction livre egalement son appreciation sur certains temoins qu'il a 

entendus (et qui ont ulterieurement depose au proces). 

45. Par exemple, M. LEMONDE ecrit a propos de KAING GUEK Eav, alias Duch, qui prend 

connaissance de nouveaux elements au fur et a me sure de l'instruction de son affaire: 

« La difficulte est evidemment de bien mesurer it partir de quel moment on quitte Ie 
temoignage reel, fonde sur sa pro pre experience, pour entrer dans Ie domaine des 
commentaires de ce qu 'if a decouvert en lisant Ie dossier au cours des derniers mois. Certes, 

30 Livre de M. LEMONDE, p. 158-159. Voir la Premiere demande, annexe E280.10. 
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cela devient plus interessant parce qu 'if comprend de plus en plus de choses, mais Ie danger 
est qu'if reecrive I 'histoire plutOt que de faire seulement etat de ce qu'if savait a I 'epoque. 
Une de ses grandes decouvertes est Ie prods-verbal de la reunion du Comite central date du 
30 mars 1976. Le document en question, assez mal redige et peu clair, devient la piece 
historique qui lui manquait »31. 

46. Par ailleurs, il apparait que c'est Franc;ois PONCHAUD qui a sauve la credibilite de Franc;ois 

BIZOT aux yeux de l'ancien co-Juge d'instruction32
. M. LEMONDE etait en effet «reserve sur 

Ie credit a accorder» au temoignage de Franc;ois BIZOT33
. Apres avoir entendu Franc;ois 

PONCHAUD, qu'il savait «aussi exigeant avec les autres qu 'avec lui-meme et assez avare en 

compliments », voici ce qu'ecrit l'ancien co-Juge d'instruction : 

« S'if se montrait aussi flatteur avec Bizot, n' etait-ce pas que les critiques dont celui-ci faisait 
I 'objet etaient injustes ? Finalement, Ie plus inquietant dans tout cela est surtout Ie poids que 
la justice accorde au temoignage humain : qu 'en I 'absence de preuves materielles, Ie juge 
prenne la plupart de ses decisions au vu de recits totalement subjectifs (a supposer qu'ifs 
soient faits de bonne foi) et que la credibifite d 'un temoin puisse etre appreciee dijJeremment 
selon qu'if est ou non critique par un autre temoin (dont rien ne permet de penser qu'if est 
plus flable) ou, a l'inverse, defendu par un troisieme (a qui un plus grand credit est accorde 
pour des raisons parfaitement personnelles), if y ala quelque chose de terrijiant »34. 

47. M. LEMONDE fait egalement part de son appreciation de l'audition de SUONG Sikoeun et 

de celle de son ex-femme35
. II en arrive a la conclusion que: 

«Finalement, Ie temoignage de Suong Sikoeun, comme celui de son epouse, se revele 
decevant. On en vient a se demander si ce qui reste a retenir de ces deux depositions, ce n 'est 

. II ' d' 36 pas essentze ement ... une scene e menage» . 

c. L'appreciation d'autres elements de preuve 

48. Dans son ouvrage, l'ancien co-Juge d'instruction fait part de son appreciation sur d'autres 

elements de preuve. 

49. Voici ce qu'il ecrit sur les declarations du defunt «roi-pere »Norodom Sihanouk : 

31 Livre de M. LEMONDE, p. 69. Voir en annexe de 1a presente demande. 
32 Livre de M. LEMONDE, p. 101-106. Voir en annexe de 1a presente demande. 
33 Livre de M. LEMONDE, p. 105. Voir en annexe de 1a presente demande 
34 Livre de M. LEMONDE, p. 106. Voir en annexe de 1a presente demande. 
35 Livre de M. LEMONDE, p. 160-169. Voir en annexe de 1a presente demande. 
36 Livre de M. LEMONDE, p. 168. Voir en annexe de 1a presente demande. 
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« Certes, je m'interrogeais sur I 'aide effective que I'interesse apporterait a la manifestation 
de la verite, car Sihanouk avait montre depuis plus de trente ans qu'if etait capable de 
declarer tout et son contraire sur n'importe quel sujet (); compris sur sa volonte de temoigner 
devant un tribunal). Cependant, I 'homme incarnant en quelque sorte I 'histoire du Cambodge 
depuis 1941, if etait difJicife de ne pas I 'entendre ou, a tout Ie moins, de ne pas essayer »37. 

50. Par ailleurs, il est interessant de constater que selon M. LEMONDE, qui a collecte des 

elements de preuve pendant des annees, son homologue cambodgien ayant vecu sous Ie regime 

khmer rouge « eut la chance de tomber sur un chef de village modere et traversa Ie regime sans 

veritablement connaftre d'atrocites »38. 

51. En conclusion, les extraits selectionnes de I' ouvrage de M. LEMONDE permettent 

d'apprecier la valeur probante de l'ensemble des elements de preuve recueillis pendant 

l'instruction et sont utiles it la manifestation de la verite. 

52. PAR CES MOTIFS, la Defense de M. KHIEU Samphfm demande it la Chambre de 

premiere instance: 

de VERSER aux debats les extraits de I' ouvrage de M. LEMONDE39 et de les 
RECEVOIR en tant qU'elements de preuve; 

d'EN TENIR COMPTE dans son appreciation de la valeur probante de l'ensemble des 
elements de preuve collectes au cours de l'instruction ; 

de CITERA COMPARAITRE les temoins TCW-383 et TCW-31. 

Me KONG Sam Onn Phnom Penh ~ 
Me Anta GUISSE Phnom Penh ~--

Me Arthur VERCKEN Paris ~2-
Me Jacques VERGES Paris l J4 W 

37 Livre de M. LEMONDE, p. 170. Voir la Demande de M. NUON Chea, annexe E189/3/1/7.3. 
38 Livre de M. LEMONDE, p. 3l. Voir la Demande de M. NUON Chea, annexe E189/3/1/7.1. 
39 Comprenant : les extraits en annexe de la presente demande, les annexes de la Demande de M. NUON Chea 
(E189/3/1/7.1 it E189/3/1/7.4) ainsi que les annexes de la Premiere demande (E280.1 it E280.12). 

D EUXIEME DEMANDE VISANT A F AIRE VERSER AUX DEBATS 

DES EXTRAITS DU LNRE DE M. MARCEL LEMONDE 

Page 13 sur 13 

E280/2 


